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dans toute matière civile, jusqu'à 4,000 livres, sans aucune évocation à un autre tribunal. 
Suppression des tribunaux d'exception, comme 

bureaux des finances, traites foraines, greniers à sel, eaux et forêts, et élection, comme préjudi¬ ciables au Roi et à ses sujets. Un arrondissement du ressort des différents 

tribunaux, qui rapproche la justice des justicia¬ bles. 

Un nouveau code civil et criminel, où les for¬ mes des procédures soient simplifiées. Supprimer cette jurisprudence connue dans toutes les cours sous le nom de jurisprudence du palais, gui rend les véritables lois muettes, et qui préjudicie autant aux parties qu'elle est con¬ traire à la justice. 

Fixer un temps limité aux juges pour terminer les affaires, motiVer les sentences et arrêts, tant au civil qu'au criminel. 

Accorder aux criminels des avocats, pendant toute l'instruction du procès. Oter la vénalité des charges de judicature, et commettre, pour rendre la justice, des juriscon¬ sultes qui s'en seront rendus dignes par leurs ta¬ lents et leur intégrité. Supprimer les lettres de committimus , même pour les personnes attachées au service de la cour. 

Lecture faite de tous et un chacun des articles 
ci-dessus, examen et discussion faits, et délibéra¬ 
tion prise, ils ont été généralement approuvés et admis. 

Ce fait, l'assemblée a été indiquée au vendredi 20 du présent, neuf heures du matin. 
Signé Melet, président, et Seraine, secrétaire. 

CAHIER 
De la noblesse des bailliages de Sézanne et de 

Châlillon-sur-Marne réunis , remis à M. le mar¬ quis DE PLEURRE, maréchal de camp, bailli d'e-pe'e, député ; en cas d'empêchement , M. Devil-LlERS DE LA BERGE, conseiller au parlement , député subrogé (1). 

AVERTISSEMENT. 
La noblesse a fait tout ce qui a dépendu d'elle 

pour engager l'ordre du tiers-état à se réunir avec le clergé et avec elle, pour travailler en commun et ne former qu'un seul cahier ; il lui a été impossible d'amener le tiers-état à cette heu¬ reuse réunion; il a voulu travailler seul et sépa¬ rément, ce qui a forcé les deux autres ordres à faire de même. 

Le tiers-état , pressé par les ouvrages de la 
campagne, a marqué l'empressement le plus vif de retourner à ses travaux ; en sorte que pour 
toutes les opérations, procès-verbaux , rédaction des cahiers des trois ordres et élections des dé¬ 
putés, il n'y a eu que six jours, l'assemblée gé¬ 
nérale des' trois ordres ayant été ouverte le 1G mars et terminée le 21 du même mois. L'assemblée de l'ordre de la noblesse était 

composée de trente-sept membres, dont un s'est 
retiré durant les séances, et n'a pas assité à la clôture. 

Noms des commissaires : 
MM. de Pleurre ; de Mezières ; Duval ; de 

Mari court, secrétaire; Devilliers de la Berge; Le 

(1) Nous publions ce cahier d'après un imprimé delà Bibliothèque du Sénat. 
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Dieu de Ville ; L'Espagnol, chevalier de Saint-Quentin; de Lantage; Le Gordelier des Four¬ neaux. 

CAHIER 
De la noblesse des bailliages de Sézanne et de Châtillon-sur-Marne. 

CHAPITRE PREMIER. 
Articles généraux. 

Art. 1er. Exprimer au Roi la reconnaissance res¬ 
pectueuse de sa noblesse des bailliages de Sé¬ zanne et de Châtillon-sur-Marne, pour le bienfait 

signalé que Sa Majesté a accordé à la nation, en la rappelant à ses droits et à sa constitution lé¬ 

gitime. Art. 2. Assurer sa propre existence, en telle sorte qu'il soit hors du pouvoir des ministres de dissoudre l'assemblée des Etats généraux avant qu'elle ait fini le grand ouvrage auquel elle doit travailler. 

Art. 3. Qu'il soit passé en loi constitutive et 

fondamentale, que les Etats s'assembleront pé¬ riodiquement au plus tard, pour la première fois, dans trois ans, sans qu'il soit besoin de nou¬ 

velle convocation ; et prescrire, à cet effet, aux baillis le temps où ils seront tenus de faire pro¬ céder à la formation des cahiers et aux élections. Art. 4, Assurer la liberté individuelle de tous 

les membres composant l'assemblée. 

Art. 5. Ces préliminaires remplis, s'occuper des grands objets généraux ;en conséquence : 1° sta¬ tuer que la liberté individuelle de tous soit invio¬ lable, et que nul n'en puisse être privé par let¬ tres de cachet, ordres supérieurs ou autrement, 

que par ordonnance du juge compétent ; et que, dans tous les cas, il sera interrogé dans les vingt-

quatre heures, et incontinent renvoyé par-devant son juge naturel ; 2° que le|secrétaire d'Etat qui aura contre-signe de pareils ordres en réponde 

en son propre et privé nom, qu'il puisse être, pour raison de ce, actionné dans les cours, soit par celui contre qui il les aura décernés, soit par les veuves; enfants et héritiers, et en icelles, être poursuivi, soit par la voie civile, soit par la voie criminelle, jusqu'à jugement de condamnation ou absolution ; 3° l'exécution stricte des lois con¬ cernant les évocations ; 4° l'abolition absolue et entière des commissions en matière criminelle, et la restriction des commissions en matière ci¬ 

vile au seul cas où toutes parties intéressées se 
réuniraient pour en demander une ; 5° la réfor¬ 

mation de la justice, l'abréviation des procédures civiles, la diminution des frais occasionnés sur¬ tout par l'excès des impôts auxquels elles sont assujetties, et la restriction des ressorts ; 6° la ré-formation du code pénal. Art. 6. Examiner et constater le montant net 

des revenus du Roi, les besoins réels de chaque 

département, les causes et l'étendue du déficit annoncé. Art. 7. Examiner les titres des créanciers de 
l'Etat, consolider la dette légitime, proscrire tout 

ce qui est usuraire, peut-être même en cas d'ex¬ cès à cet égard, faire rapporter ce qui a été in¬ dûment payé. Art. 8. Supprimer tous les impôts généraux, et principalement ceux qui pèsent uniquement sur le tiers-état; les remplacer par un seul ou plu¬ sieurs autres qui seront consentis généralement et également répartis par l'assemblée des Etats généraux ; entendant la noblesse que les offres 
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qu'elle fait à la nation ne puissent être acceptées que par la nation même assemblée en Etats gé¬ néraux et pour le temps qu'elle aura déterminé. V7Art. 9. Supprimer cette foule de droits, tant 

généraux que locaux, aussi multipliés qu'onéreux, comme les gabelles que le Roi a nommées lui-même désastrueuses, les aides fatigantes pour le peuple, et les traites si nuisibles à la libre circu¬ lation du commerce ; et que tous ces droits, qui pèsent sur le peuple de si près, soient remplacés par quelque droit unique , s'il est possible, de la plus facile perfection et la moins onéreuse. Que cette foule de bureaux, de commis et de barrières, 

marques de la servitude, disparaissent et lais¬ sent le voyageur parcourir en liberté ce vaste royaume. Art. 10. Balancer les impôts, de manière que 

l'agriculture écrasée soit soulagée ; et que les capi¬ talistes, banquiers, négociants, marchands, artistes et tous ceux exerçant des professions libérales et lucratives qui, jusqu'ici, se sont soustraits aux impôts, en supportent le fardeau avec les proprié¬ taires fonciers et rentiers ordinaires qui, jusqu'à 

présent, l'ont supporté seuls. Art. 11. Simplifier l'impôt et sa perception au¬ tant qu'il sera possible. Art. 12. Quenuls princes, seigneurs, corps, com¬ munautés ou provinces, nepuissents'abonner pour . l'impôt, mais soient tenus de le payer comme il aura été imposé, sauf, en cas de surtaxe, à se pour¬ voir, ainsi et comme le décideront les Etats gé¬ néraux, et jamais au conseil. Art. 13. Qu'aucun impôt ne soit établi que pour un temps limité, passé lequel il ne pourra être exigé, sous peine de mort, contre ceux qui entre ¬ prendraient de le percevoir. Art. 14. Que les dépenses de chaque départe¬ ment, y compris celles de la maison du Roi, se¬ ront invariablement fixées; et que les ministres de chacun d'eux seront responsables à la na¬ tion assemblée de l'emploi des fonds. Art. 15. Faire un examen sérieux des pensions, des motifs sur lesquels elles ont été accordées, pour retrancher celles qui l'auraient été mal à propos, et restreindre celles qui seraient trop con¬ sidérables. 

Art. 16. Demander que les domaines du Roi soient déclarés aliénables ; Je supplier d'en or¬ donner l'aliénation irrévocable, pour le prix en être appliqué au payement de la dette nationale et prévenir par ces moyens l'abus de la mauvaise administration des domaines, les échanges frau¬ duleux et accroître les revenus de l'Etat. Charger 

les acquéreurs desdits domaines, à quelque titre que ce soit, d'acquitter les charges et redevances, tant anciennes que nouvelles, dont lesdits do¬ maines auraient été grevés envers les villes, com¬ munautés et particuliers, en produisant par eux les titres de leurs prétentions, soit que ces charges subsistent encore ou que le domaine s'en soit emparé par succession de temps ; les anciens propriétaires auraient le même droit. Art. 17. Demander que les droits de domaine, dont on est parvenu à faire une science, soient réduits à la plus grande simplicité, de façon que celui qui paye le droit le connaisse aussi facile¬ ment que celui qui le perçoit. Art. 18. Demander l'aliénation irrévocable des 

maisons royales inhabitées, et la suppression des gouvernements et états desdites maisons. Art. 19. Que le nombre des princes, qui assu¬ rent la stabilité du trône et font l'ornement et la 

gloire de la nation, ne soit pas pour elle une sur¬ charge et une vraie ruine, par les apanages im-
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menses qu'on leur forme ; et, qu'à l'avenir, il ne 

soit plus donné d'apanages, sauf à la nation, lorsqu'un fils de France sera parvenu à l'âge de quinze ans révolus, à lui assurer un état de mai¬ son convenable à sa dignité et à la splendeur de sa naissance. 

Art. 20. Demander la suppression de toutes les capitaineries, sauf les plaisirs personnels de Sa Majesté, si elle le désire, et de la manière la moins nuisible à l'agriculture, sans toucher aux 

droits de propriété. Art. 21. Demander la suppression des charges, offices et tribunaux inutiles, et la réunion aux tribunaux ordinaires des matières dont la con¬ naissance leur est attribuée. 

Art. 22. Demander, non la suppression totale, mais la réduction raisonnable des droits de com-
mittimus ; en sorte qu'on ne jouisse de ce droit 
qu'aux conditions qui l'ont fait accorder, c'est-à-dire, d'un service indispensable et réel. 

Art. 23. Que chaque année, tout comptable soit tenu de rendre ses comptes au vrai, aux chambres 
des comptes, de sa gestion de l'année précédente, 

s'il est possible, à moins que les Etats généraux n'indiquent d'autres moyens. Que les acquits de comptant soient absolument rejetés, ne puissent servir de pièces justificatives desdits comptes, et qu'en conséquence, les gardes du trésor royal soient forcés en recette jusqu'à concurrence du 

montant d'iceux, et contraints par corps à payer ledit montant, et leurs comptes rendus publics par la voie de l'impression. Art. 24. Que tous les gouverneurs, lieutenants 

généraux et autres officiers, ayant dans les pro¬ vinces des états et traitements, y remplissent leurs fonctions, et y résident au moins neuf mois de l'année. S'ils n'ont que des titres et appointe¬ ments sans fonctions réelles et continues, c'est une déprédation véritable, une surcharge pour les peuples; demander la suppression desdits titres et états. 

Art. 25. Que tous les intendants de province soient supprimés. 

Art. 26. Demander la suppression du Concordat, des annates et de tous objets qui font sortir l'ar¬ gent du royaume pour Rome. Art. 27. Que tous les archevêques et évêques ne puissent posséder plusieurs bénéfices, non plus que les abbés et prieurs commendataires, et que les uns et les autres soient tenus de résider dans 

leurs bénéfices respectifs, au moins neuf mois de 
l'année, sans pouvoir s'en dispenser sous prétexte d'affaires ou de fonctions à la cour. Les Etats 
généraux invités à pourvoir, par leur sagesse, à l'exécution de cet article. 

Art. 28. Que les bénéfices des diocèses soient 
donnés en préférence aux diocésains, et que 

chaque enfant d'un diocèse ait droit, s'il est jugé capable, d'y requérir un bénéfice avant tout étran¬ ger, même gradué. Demander une loi précise pour fixer les règles à suivre à cet égard. Art. 29. Supprimer, comme très-onéreuse à la classe la plus indigente du peuple, toutes les confréries, et désigner un dimanche pour la célé¬ bration de toutes les fêtes patronales de chaque diocèse audit et même jour. Art. 30. Qu'on ne multiplie pas au delà du be¬ soin et par faveur le nombre de maréchaux de 

France, au détriment de cette grande dignité, et à la surcharge du royaume, par les traitements qu'il faut leur faire pour en soutenir l'éclat. Art. 31. Qu'on laisse éteindre cette foule d'of¬ 

ficiers généraux, qui ne peuvent être employés en aucun temps, et au plus grand nombre des-
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quels il faut aussi des retraites ou traitements vraiment onéreux au royaume. Louis XIV et 

Louis XV, dans le temps de leurs plus grandes guerres, n'en avaient pas la moitié de ce qu'il y en a aujourd'hui. Art. 32. Que les fréquents changements dans le militaire, résultant des opinions toujours va¬ cillantes du ministre et du dispendieux conseil de 

la guerre, étant extrêmement fatigants pour les troupes, ruineux pour l'officier et dégoûtant pour le soldat, ces abus soient supprimés. Art. 33. La liberté de la presse avec les modi¬ fications jugées convenables par les Etats géné¬ raux. Art. 34. Demander la diminution considérable 

des charges qui anoblissent. Art. 35. Demander l'exécution des anciennes et 
nouvelles lois concernant le port d'armes. 

CHAPITRE II. 
Articles communs aux trois ordres du bailliage de 

Sézanne. 
Art. 1er. Demander qu'il soit rétabli dans la 

province de Champagne, dont le bailliage de Sé¬ zanne fait partie, des Etats provinciaux, pour que tous les citoyens puissent faire entendre leurs plaintes et griefs, connaître la force de l'impôt et se mettre à l'abri de son extension arbitraire. Art. 2. Que la nation elle-même détermine la forme et l'organisation de ces Etats. Art. 3. Demander la réformation de la coutume de Meaux. 

Art. 4. Le bailliage de Sézanne, dans une étendue d'environ vingt lieues, n'est traversé par aucune rivière ni grandes routes, n'a point de débouchés ; d'où il résulte que tout y est dans 

l'inertie, et que des terres immenses et stériles, qui produiraient si elles étaient cultivées, restent sans culture. Le Roi a depuis longtemps ordonné l'ouverture d'une route d'Allemagne à Vitry-Ie-

François par Sézanne. La volonté du Roi a tou¬ jours été éludée par les intérêts particuliers ; cette route a déjà coûté des sommes très-consi-dérables, tous les ponts sont faits, et elle est la plus courte, avantage précieux pour le commerce ; et dans le cas où il faudrait porter promptement des troupes sur le Rhin, elle vivifierait un pays immense. 

Les intérêts particuliers intriguent pour empê¬ 
cher que cet établissement, dont les avantages sont incalculables, soit mis à sa fin. Charger les 

députés d'obtenir l'intervention de la nation, pour qu'il ne soit fait aucune route dans la pro¬ vince de Champagne avant que celle-là soit finie. Art. 5. Demander qu'il soit pris en considéra¬ tion qu'une partie du bailliage de Sézanne, cou¬ verte de deux grandes forêts et d'une chaîne considérable de grands bois pendant l'espace de six lieues, éloignée de onze lieues des maréchaus¬ sées, dans un pays presque désert et livré à des brigands dangereux, soit protégé par une brigade de maréchaussée qui soit rétablie, soit à la Ferté-Gaucher, où elle a déjà été, soit à Courgivaux. Art. 6. Demander que dans les bailliages de Sé¬ zanne et de Châtillon, il soit ouvert des ateliers de charité, surtout dans les temps de calamité. Art. 7. Il existe à Sézanne un chapitre royal, sous le titre de Saint-Nicolas, dont les douze bé¬ néfices sont à la nomination du Roi. Ce chapitre est utile à la ville et nécessaire, pour que les fidèles puissent satisfaire aux exercices de reli¬ gion ; mais comme ce chapitre est trop pauvre, que sa principale dotation consiste dans un droit 
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de minage d'un vingt-huitième par boisseau de grain , la crainte de payer ce droit écarte du mar¬ 

ché de Sézanne les marchands, et par conséquent nuit infiniment au commerce. Demander la con¬ servation du chapitre et la suppression du droit de minage. Sa Majesté peut indemniser de cette suppression le chapitre, sans frais, en y réunis¬ sant à perpétuité un bénéfice dont le. produit net soit du double au moins de la valeur du droit de minage. Par cette opération, si la nomination du Soi est diminuée d'une abbaye ou d'un prieuré, elle se trouvera enrichie par l'amélioration des douze canonicats qui sont également à sa nomi¬ nation. 

Art. 8. Demander qu'il soit pris des moyens efficaces pour abolir la mendicité et purger l'Etat des vagabonds. 

CHAPITRE III. 
§ 1er-

Clergé. 
Demander la conservation des prérogatives ho¬ norifiques du clergé, divisé en deux classes : 

l'une trop riche, l'autre trop pauvre. Améliorer l'état de cette dernière par la suppression de quel¬ ques monastères ou bénéfices en commende, et celui de la plupart des pasteurs, qui n'ont pas de bénéfices suffisants pour y vivre avec décence, remplir leurs intentions charitables, et gratuite¬ ment les fonctions de leur ministère à la décharge du peuple. 

§ 2. 
Noblesse. 

Art. 1er. Demander que l'assemblée nationale 

donne la reconnaissance des prérogatives de rang, d'honneur et de dignité qui doivent appartenir particulièrement à l'ordre de la noblesse, et qu î font partie de la constitution de la monarchie française. 

Art. 2. Solliciter les Etats généraux de pren¬ dre en considération la noblesse pauvre, qui a si peu de moyens et de ressources pour subsister, élever et placer ses enfants. 

§3. 
Le tiers-état. 

Demander la suppression de bénéfices inutiles-, 

que les hôpitaux, maisons de charité et écoles publiques soient multipliés et améliorés à l'avan¬ tage du pauvre peuple. (Signé de tous. les membres de l'ordre de la noblesse le 21 mars 1789.) 

COPIE 
Des pouvoirs du représentant de la noblesse des 

bailliages de Sézanne et de Châtillon - sur -Marne (1). 

1 ° Il conférera avec les autres députés de la noblesse ; il tâchera de connaître les vues les 

plus générales de la noblesse française ; il fera les plus grands efforts pour que les délibérations se fassent par ordre et non par tête. Si l'opinion contraire prévaut, il protestera. 2° Il se pénétrera de l'esprit et de l'ordre du cahier, à l'effet surtout que les délibérations des 

(1) M. le marquis de Pleurre, maréchal de camp, bailli d'épée de Sézanne, député pour la noblesse. M. Devilliei's de la Berge, conseiller au parlement, dé¬ puté subrogé. 
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Etats soient prises de manière qu'il ne soit déli¬ béré sur aucun objet de finance, d'impôt ou d'em¬ 

prunt, avant que le retour périodique des Etats, leur organisation pour l'avenir, la liberté indi¬ viduelle des citoyens, leurs propriétés et la res¬ ponsabilité des ministres soient irrévocablement 

assurées, et que les privilèges honorifiques de la noblesse soient maintenus et conservés. 

(Signé de tous les membres de la noblesse, le 21 mars 1789. 

CAHIER 

Des plaintes et doléances de Vordre du tiers-état 
des bailliages de Sézanne et Châtillon. 

Nota. Ce cahier manque aux Archives de l'Empire. Nous l'insérerons dans le Supplément qui terminera le recueil des cahiers, si nous parvenons à le retrouver dans les archives du département de la Marne. 
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